
CHAPITRE 16

Loi des enquêtes sur les incendies

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

COMMISSAIRES-ENQUÊTEURS SUR LES INCENDIES

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un commissaire-enquêteur
sur les incendies pour tout district judi-
ciaire du Québec. Un tel commissaire-
enquêteur ne peut exercer ses fonctions
que dans les limites du district judiciaire
pour lequel il est nommé.

2 . Un ou plusieurs commissaires-enquê-
teurs suppléants peuvent aussi être nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil auprès de chaque commissaire-enquê-
teur sur les incendies.

Un commissaire suppléant a la compé-
tence pour agir à la place du commissaire-
enquêteur lorsque ce dernier le requiert;
il agit à sa place, d'office, lorsque le com-
missaire-enquêteur est incapable d'agir
ou est décédé. Dans chacun de ces cas,
le commissaire suppléant jouit des mêmes
pouvoirs et est assujetti aux mêmes
obligations que le commissaire-enquêteur
qu'il remplace.

3 . Dans tout district judiciaire pour
lequel il n'y a pas de commissaire-enquê-
teur nommé en vertu de l'article 1, ainsi
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que dans le reste du territoire du Québec,
le coroner est d'office commissaire-en-
quêteur sur les incendies et les coroners
suppléants sont d'office commissaires sup-
pléants. Leur compétence s'étend au
district judiciaire ou à la partie de district
judiciaire où ils exercent leurs fonctions
de coroner ou de coroner suppléant.

Dans tout district judiciaire pour lequel
un commissaire-enquêteur est nommé en
vertu de l'article 1, le coroner et les coro-
ners suppléants ayant compétence dans ce
district sont d'office commissaires sup-
pléants pour ce district.

4 . Tout commissaire-enquêteur inca-
pable d'agir ou qui prévoit le devenir
peut, par un écrit signé de sa main, délé-
guer ses pouvoirs sur toute partie du
territoire pour lequel il est nommé et
pour laquelle aucun commissaire-enquê-
teur ou commissaire suppléant n'est com-
pétent pour agir, à un commissaire-
enquêteur d'un territoire environnant.

L'écrit doit spécifier les recherches ou
enquêtes pour lesquelles la délégation
est faite ou indiquer le laps de temps
pendant lequel elle est valide.

Un double de l'écrit constatant la
délégation doit être remis sans délai au
greffier de la paix du district judiciaire
où le commissaire-enquêteur qui délègue
ses fonctions est compétent pour agir.

5 . Le procureur général peut autoriser
spécialement toute personne à faire une
recherche ou une enquête sur un incendie
ou sur une explosion à tout endroit du
Québec. Toute personne ainsi autorisée
a la compétence du commissaire-enquêteur
sur les incendies de l'endroit pour lequel
elle est nommée et elle le remplace; elle
jouit alors des mêmes pouvoirs et est
assujettie aux mêmes obligations que le
commissaire-enquêteur qu'elle remplace.

6 . À moins qu'il n'ait déjà prêté
serment comme coroner ou coroner sup-
pléant, tout commissaire-enquêteur sur
les incendies ou commissaire suppléant,
ou toute personne autorisée à faire une
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recherche ou enquête en vertu de l'article
5 doit, avant d'entrer en fonction, prêter
le serment d'allégeance et d'office suivant
l'annexe de la présente loi.

Ce serment est prêté devant un juge,
un commissaire per dedimus potestatem,
un protonotaire de la Cour supérieure,
un greffier de la Cour provinciale, un
greffier de la couronne, un greffier de la
paix ou un notaire; les commissaires
suppléants peuvent aussi prêter ce serment
devant le commissaire-enquêteur auprès
duquel ils sont nommés.

Un certificat de la prestation de ce
serment est transmis au greffier de la
paix du district judiciaire dans lequel
est compris le territoire pour lequel la
personne qui le prête a été nommée.

7. Tout commissaire-enquêteur sur les
incendies est d'office juge de paix, sans
nécessité de qualification foncière; sous
réserve de l'article 184 de la Loi des
tribunaux judiciaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 20), tout tel commissaire-
enquêteur peut exercer tous les droits,
pouvoirs et privilèges et est soumis à tous
les devoirs, obligations et responsabilités
que la loi attribue ou impose à un juge
de paix.
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8 . Les commissaires-enquêteurs per-
manents sont nommés conformément à la
Loi de la fonction publique (13-14 Eliza-
beth II, chapitre 14); les autres sont
nommés par arrêté en conseil et rémunérés
à honoraires, selon que le détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Un commissaire suppléant est nommé
conformément à la Loi de la fonction
publique si le commissaire-enquêteur au-
près duquel il agit est lui-même nommé
conformément à cette loi; dans les autres
cas, il est nommé par le procureur général
et rémunéré à honoraires.

Les commissaires-enquêteurs et commis-
saires suppléants qui sont rémunérés à
honoraires le sont suivant le tarif établi
à cette fin par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi nommer auprès des commis-
saires-enquêteurs sur les incendies aux-
quels s'applique la Loi de la fonction
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publique, tous autres fonctionnaires et
employés nécessaires à la mise en applica-
tion de la présente loi.

Ces fonctionnaires et employés sont
nommés conformément à ladite Loi de la
fonction publique.

SECTION II

AVIS AU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR

SUR LES INCENDIES

1 0 . Le directeur ou chef de la brigade
de pompiers de toute municipalité dans
laquelle un incendie ou une explosion a
détruit ou endommagé un bâtiment, ou la
personne qui dirige, dans cette municipali-
té, le service de protection contre les incen-
dies ou, s'il n'existe pas dans la municipa-
lité un tel chef ou une telle personne, le
secrétaire-trésorier ou le greffier de la mu-
nicipalité, doit, le plus tôt possible, donner
avis de cet incendie ou de cette explosion
au commissaire-enquêteur sur les incendies
qui a juridiction dans le territoire où
l'incendie ou l'explosion a eu lieu.

SECTION III

RECHERCHES

1 1 . Le commissaire-enquêteur sur les
incendies est tenu de rechercher les circons-
tances qui ont entouré tout incendie ou
toute explosion qui a détruit ou endom-
magé un bâtiment chaque fois que l'in-
cendie ou l'explosion ne lui paraît pas
avoir résulté d'une simple négligence
ou de causes purement accidentelles, mais
peut être survenu à la suite de la conduite
coupable ou de la préméditation d'un
tiers.

Il est également tenu de procéder à de
telles recherches chaque fois que le procu-
reur général lui en fait la demande.

1 2 . Le commissaire-enquêteur peut
faire comparaître devant lui et interroger
sous serment toute personne qui, à son
avis, est en état de l'éclairer sur les causes
et les circonstances de l'incendie ou de
l'explosion; il peut à cette fin requérir,
si nécessaire, les services d'un interprète
qui aura droit aux honoraires fixés par le
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tarif établi à cette fin par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Le commissaire-enquêteur peut procéder
à la visite des lieux de l'incendie ou de
l'explosion et à l'examen des objets qui s'y
trouvent, pour l'accomplissement de ses
recherches, et y prendre possession de tous
les objets qui peuvent être utiles pour les
fins de ces recherches.

Les articles 22 à 26 s'appliquent à tout
témoin que le commissaire enquêteur fait
comparaître devant lui en vertu du présent
article.

1 3 . Lorsque le commissaire-enquêteur
constate, par suite de ses recherches, que
l'incendie ou l'explosion est le résultat
d'une simple négligence ou de causes
purement accidentelles, il doit dresser un
procès-verbal sommaire des renseigne-
ments obtenus, le déposer aussitôt que
possible dans les archives du greffier de la
paix du district où l'enquête a été tenue,
et en transmettre copie au directeur
général de la prévention des incendies
nommé en vertu de la Loi de la prévention
des incendies (17 Elizabeth II, chapitre
52).

Il doit aussi faire rapport au procureur
général en lui transmettant aussitôt que
possible une copie de son procès-verbal
et le compte de ses honoraires et déboursés
s'il y a lieu, appuyé de son serment et
accompagné des pièces justificatives.

SECTION IV

ENQUÊTES

§ 1.—Dispositions générales

1 4 . Le commissaire-enquêteur doit
tenir une enquête sur les circonstances
qui ont entouré un incendie ou une explo-
sion qui a détruit ou endommagé un
bâtiment, toutes les fois qu'il a raison
de croire, après ses recherches, que cet
incendie ou cette explosion est survenu
par suite de la conduite coupable ou de la
préméditation de la part d'un tiers.

Il doit également tenir une enquête
chaque fois que le procureur général lui
en fait la demande.
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1 5 . Le commissaire-enquêteur ne peut,
sans un ordre du procureur général, tenir
ou poursuivre une enquête sur les circons-
tances d'un incendie ou d'une explosion
après qu'une personne a été accusée d'un
acte criminel relativement à cet incendie
ou à cette explosion.

1 6 . Si plusieurs bâtiments ont été
endommagés ou détruits dans un même
incendie ou par une même explosion et si
la cause de l'incendie ou de l'explosion
semble être la même pour tous ces bâti-
ments, le commissaire-enquêteur ne doit
tenir qu'une enquête au sujet de cet
incendie ou de cette explosion.

1 7 . Le commissaire-enquêteur doit
tenir son enquête dans le plus bref délai
possible et dans la localité où l'incendie
ou l'explosion a eu lieu, à moins que,
par suite de circonstances exceptionnelles,
il ne soit justifié de la tenir dans une
autre localité.

Il doit informer le procureur général
ainsi que toutes personnes qu'il juge
intéressées, du lieu, du jour et de l'heure
où il procédera à son enquête.

Le commissaire-enquêteur peut, pour
les fins de l'enquête, exercer les pouvoirs
prévus au deuxième alinéa de l'article 12.

§ 2.—Procédure et preuve

1 8 . L'enquête du commissaire-enquê-
teur est publique où qu'elle soit tenue.

Le procureur général peut toutefois,
s'il l'estime nécessaire dans l'intérêt de
l'ordre public, permettre au commissaire-
enquêteur de tenir l'enquête à huis clos.

1 9 . Avant de procéder à l'enquête,
le commissaire-enquêteur doit informer
les personnes présentes de l'objet de son
enquête, des motifs qui la justifient et, le
cas échéant, des raisons qui l'ont incité
à la tenir dans une localité autre que celle
où l'incendie ou l'explosion a eu lieu. Ces
informations doivent être consignées par
écrit et attestées sous son serment d'office.

20. Le commissaire-enquêteur assigne
les témoins dont l'audition lui semble
nécessaire au moyen d'une sommation
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signée par lui et signifiée par tout huissier
ou agent de la paix; les personnes ainsi
assignées sont tenues de se conformer à
son ordre, sous les peines édictées contre les
témoins qui n'obéissent pas à une assigna-
tion régulière devant la Cour supérieure.

2 1 . Lorsque le commissaire-enquêteur
est d'avis qu'une personne dont le témoi-
gnage lui semble nécessaire négligera ou
refusera d'être présente à l'enquête, il
peut ordonner qu'elle soit arrêtée, avec
ou sans mandat, pour être conduite
devant lui dans les vingt-quatre heures
suivant son arrestation ou, en cas d'im-
possibilité, dans le plus bref délai possible;
le commissaire-enquêteur peut alors, afin
de garantir sa présence à l'enquête, exiger
d'elle un cautionnement ou requérir sa
détention dans une prison commune.

Nul ne peut être ainsi détenu plus de
vingt-quatre heures sans être de nouveau
conduit devant le commissaire-enquêteur;
la décision de ce dernier de prolonger
la détention au delà de vingt-quatre heures
peut être revisée par un juge de la Cour
supérieure du district où le commissaire-
enquêteur a rendu sa décision.

Si le commissaire-enquêteur requiert la
détention de plusieurs personnes dans
une même prison commune, il peut ordon-
ner que ces personnes soient détenues
séparément les unes des autres, de sorte
qu'elles ne puissent communiquer entre
elles.

2 2 . Les témoins rendent leur témoi-
gnage après avoir été assermentés par le
commissaire-enquêteur, et hors la pré-
sence les uns des autres si ce dernier
l'exige. Toute personne apte à déposer
peut y être contrainte sous les peines
édictées contre les témoins qui refusent
de répondre devant la Cour supérieure.

Un témoin ne peut refuser de répondre
pour le motif que sa réponse pourrait
tendre à l'incriminer ou à l'exposer à une
poursuite de quelque nature qu'elle puisse
être; cependant ses réponses ne pourront
servir contre lui à l'occasion d'une pour-
suite criminelle ultérieure, sauf pour
parjure.
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2 3 . Les personnes que le commissaire-
enquêteur juge intéressées ou leurs pro-
cureurs peuvent poser aux témoins toutes
questions pertinentes pour les fins de
l'enquête.

L'avocat représentant le procureur géné-
ral à l'enquête peut interroger et contre-
interroger les témoins, et exiger l'assi-
gnation par le commissaire-enquêteur de
toute personne dont le témoignage lui
paraît utile.

2 4 . Les dépositions des témoins sont
prises en écriture courante, intégralement
ou en résumé, et elles sont signées par
chacun d'eux.

Le commissaire-enquêteur peut cepen-
dant faire prendre les dépositions en
sténographie ou les faire enregistrer de
toute autre manière admise devant les
tribunaux du Québec.

Toute personne intéressée peut deman-
der que les dépositions soient ainsi prises
ou enregistrées, pourvu qu'elle dépose au
préalable, entre les mains du commissaire-
enquêteur un montant suffisant pour
payer les frais, et que le personnel requis
soit disponible.

Le sténographe ou la personne chargée
d'enregistrer les dépositions doit, avant
d'agir, prêter serment devant le commis-
saire-enquêteur suivant l'annexe.

2 5 . Les règles ordinaires de la preuve
en matière criminelle s'appliquent aux
enquêtes tenues par le commissaire-enquê-
teur.

2 6 . Le commissaire-enquêteur peut,
s'il le juge nécessaire, retenir les services
d'un secrétaire ou d'un interprète, et
assermenter un nombre suffisant de cons-
tables pour maintenir la paix et le bon
ordre au cours de l'enquête; les personnes
dont les services sont ainsi requis ont
droit aux honoraires prévus au tarif
établi à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

2 7 . Le commissaire-enquêteur peut
ajourner une enquête pour procéder à une
visite des lieux ou à toute autre consta-
tation qu'il juge utile, ou lorsqu'il lui
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paraît absolument impossible de connaître
immédiatement la vérité.

Le procureur général peut requérir d'un
commissaire-enquêteur qu'il reprenne une
enquête ajournée ou qu'il tienne une
nouvelle enquête.

§ 3.—Rapports

2 8 . Le commissaire-enquêteur déclare
l'enquête close après l'audition des té-
moins; il dresse le plus tôt possible un
rapport écrit contenant son verdict et le
transmet sans délai au procureur général
ainsi qu'au directeur général de la pré-
vention des incendies nommé en vertu
de la Loi de la prévention des incendies
(17 Elizabeth II, chapitre 52).

Le yerdict doit indiquer la date et
l'endroit où l'incendie ou l'explosion est
survenu et les circonstances dans les-
quelles il a eu lieu.

Le commissaire-enquêteur doit aussi
mentionner dans son verdict si, à son avis,
il y a eu crime et, le cas échéant, exposer
en détail les faits qui le constituent et si
possible citer le nom de l'auteur présumé.

Le commissaire-enquêteur peut, dans
son rapport, faire toute suggestion utile
pour assurer la protection de la société.

2 9 . Le commissaire-enquêteur doit
transmettre au procureur général, le plus
tôt possible, après la fin de l'enquête:

a) une copie du texte des informations
données en vertu de l'article 19;

b) une copie du texte des dépositions
des témoins ;

c) le texte du rapport visé à l'article 28,
et

d) le compte de ses honoraires et dé-
boursés, s'il y a lieu, appuyé de son ser-
ment et accompagné des pièces justifi-
catives.

Il doit aussi, sans délai, déposer au
bureau du greffier de la paix du district
où l'enquête a été tenue, l'original des
documents mentionnés aux paragraphes
a, b et c et une copie du rapport visé à
l'article 28.

Pouvoirs
du procu-
reur
général.

Rapport
du ver-
dict.

Verdict.

Preuve
de crime.

Sugges-
tions.

Docu-
ments au
procureur
général.

Id., au
greffier
de la paix.



140 CHAP. 1 6 Enquêtes sur les incendies — Fire Investigations 17 Eliz. II

SECTION v

FORMULAIRES

3 0 . Le procureur général établit tout
formulaire qu'il juge nécessaire ou utile
pour faciliter la mise à exécution de la
présente loi.

Il peut aussi établir des règles concer-
nant la procédure à suivre pour la tenue
des enquêtes, ainsi que pour la préparation
et la vérification des comptes des commis-
saires-enquêteurs.

SECTION VI

PÉNALITÉ ET DISPOSITIONS DIVERSES

3 1 . 1. Est coupable d'une infraction
et passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au plus $500 et du paiement
des frais, toute personne qui sans motif
raisonnable enfreint les dispositions de
l'article 10.

2. Est coupable d'une infraction et
passible sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au plus $500 et du paiement
des frais, ou d'un emprisonnement d'au
plus trois mois, ou des deux à la fois,
quiconque entrave ou tente d'entraver
un commissaire-enquêteur dans l'exer-
cice de ses fonctions.

3 2 . Un commissaire-enquêteur, com-
missaire suppléant et une personne nom-
mée en vertu de l'article 5 ne peuvent
être poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.

3 3 . Le traitement du commissaire-
enquêteur et du commissaire suppléant
nommés pour la ville de Montréal en vertu
de la présente loi mais autrement que
suivant la Loi de la fonction publique,
ainsi que le montant de leurs frais contin-
gents, sont fixés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil; ils sont payés par la ville
et recouvrables des compagnies d'assu-
rance contre l'incendie conformément aux
dispositions de sa charte, dans la propor-
tion et de la façon qui y est indiquée,
comme s'il s'agissait du traitement des
commissaires des incendies qui y sont
mentionnés.
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3 4 . Le commissaire-enquêteur nom-
mé pour la ville de Québec en vertu de la
présente loi a droit de recevoir de la ville
de Québec, s'il n'a pas été nommé suivant
la Loi de la fonction publique, le traite-
ment annuel qui est prévu dans sa charte
pour le commissaire des incendies et le
montant peut en être recouvré confor-
mément aux dispositions de cette charte,
dans la proportion et de la façon qui y est
indiquée.

3 5 . Les deniers requis pour la mise
en application de la présente loi sont
payés pour l'exercice financier 1968/69,
à même le fonds consolidé du revenu, et,
pour les exercices subséquents, à même
les sommes votées annuellement à cette
fin par la Législature.

3 6 . Le ministre de la justice, en sa
qualité de procureur général, est chargé
de l'application de la présente loi.

3 7 . La présente loi remplace la Loi
des enquêtes sur les incendies (Statuts
refondus, 1964, chapitre 188).

38. Le commissaire des incendies de
Montréal et son assistant ainsi que le
commissaire des incendies de Québec
deviennent respectivement commissaire-
enquêteur sur les incendies et commissaire
suppléant pour la ville de Montréal et
commissaire-enquêteur pour la ville de
Québec comme s'ils avaient été nommés
suivant la présente loi mais autrement
que suivant la Loi de la fonction publique,
et la présente loi leur est applicable.

3 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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ANNEXE

Serment d'allégeance et d'office

Je, A. B., jure que je serai loyal et
porterai vraie allégeance à l'autorité cons-
tituée et que je remplirai les devoirs de
ma charge de , avec hon-
nêteté et justice et que je ne recevrai
aucune somme d'argent ou considération
quelconque pour ce que j'ai fait ou
pourrai faire, dans l'exécution des devoirs
de ma charge, à part mon traitement, ou
ce qui me sera alloué par la loi ou par
un arrêté en conseil. Ainsi Dieu me soit
en aide!

Et j'ai signé.
A. B.

Assementé devant moi
à , ce jour de 19 .

Serment du sténographe

Canada,
Province de Québec,
District judiciaire d

Devant A. B., commissaire-enquêteur
d

Je, soussigné, C. D., sténographe du
district judiciaire d (nom du district),
demeurant (adresse du sténographe) dans
la cité (ou autre localité, selon le cas),
dans ledit district jure que je prendrai
fidèlement et exactement à la sténogra-
phie, les dépositions des témoins qui seront
entendus à l'enquête tenue devant A. B.,
commissaire-enquêteur d le
jour de mil neuf cent ,
relativement à l'incendie de et
que les copies ou transcriptions que je
fournirai au commissaire-enquêteur ou à
toutes autres personnes, seront une vraie
et exacte transcription de mes notes
sténographiques. Ainsi Dieu me soit en
aide !

Et j'ai signé.
C. D.

Assermenté devant moi,
à , ce jour de 19 .


